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Vous avez récemment reçu 
à domicile une publication 
de l’association Bondoufle- 
durablement consacrée à la 
sécurité. Cette association est  
présidée par M. Rouxel, 
Maire-adjoint et M. Barroux, 
ex 1er adjoint démissionnaire.

À la lecture de ce numéro dédié à la sécurité, des précisions s’im-
posent suite aux oublis ou arrangements des informations connues 
par les élus et contenues dans ce tract. Manifestement, les auteurs 
ont oublié « sciemment » les informations et les articles parus 
dans les Gazettes Bondoufloises n° 32 à 39 et 41 (n°36 pour les 
voisins vigilants et n°39 pour l’ASVP) ainsi que dans la lettre du 
maire n°8 relative aux gens du voyage et aux Roms.

L’ensemble des élus de la majorité reçoivent chaque semaine, 
un état de mes différentes actions menées et rencontres avec 
les acteurs de la vie locale afin de leur permettre d’agir plei-
nement dans leurs fonctions, restant disponible et joignable 
pour échanger et communiquer sur tous les sujets abordés. Ces 
derniers ne m’ont adressé aucune demande. 

Les points ayant déjà fait l’objet de communication aux élus 
sont surlignés en orange.

Proposition n°1 de l’association :
Instaurer une vidéoprotection sur la ville : bâtiments publics, 
entrées de ville, places et rues principales. Toutes les villes 
voisines se sont dotées de moyens modernes de vidéoprotec-
tion, repoussant la délinquance dans les zones non couvertes.
La réalité : le Centre Technique Municipal sera équipé de vi-
déoprotection en plus de l’alarme classique puisque nous n’au-
rons pas de gardien résident (information rappelée le 29/03 en 
pré-conseil). La ville s’est inscrite dans la démarche intercom-
munale d’équipement de caméras fixes en entrées de ville 
(conférence des Maires de Grand Paris Sud du 02/10/2017). 
Nous travaillons depuis plusieurs mois sur l’usage des caméras 
nomades avec les services de la gendarmerie.
L’argument relatif aux villes voisines devrait faire réfléchir les 
auteurs car cela signifie aussi que la pose de caméras fixes dans 
un quartier entraînera automatiquement le déplacement de la dé-
linquance dans un autre quartier.
La vidéoprotection nécessite un investissement d’environ  
4 000 € par caméra et un délai d’instruction et d’autorisation 
de douze à vingt-quatre mois. 

Les statistiques montrent depuis des années des chiffres équi-
valents, voire meilleurs pour Bondoufle, par rapport à Lisses 
qui possède une police municipale et des caméras... Comparai-
son, n’est pas raison.
Combien de caméras fixes seraient nécessaires pour équiper les 
bâtiments, places et parkings publics, zones d’activités com-
prises? L’étude actuelle sur les caméras nomades (10 000 € 
pièce) se justifie d’autant.

Proposition n°2 de l’association :
Mettre en place une police municipale par redéploiement des 
services municipaux.
La réalité : Quelle aberration... Même si les personnels accep-
taient, il faudrait qu’ils puissent être agréés, puis formés (un à 
deux ans) et enfin remplacés à leurs postes d’origine. Quel esprit 
simpliste a imaginé une telle solution ?
Notre ASVP a quitté la ville. Aucun personnel n’a souhaité 
le remplacer. 
Pour être efficace, le service devrait compter au moins cinq per-
sonnes travaillant 24h/24, 7j/7 avec les équipements adéquats, au-
quel il faut rajouter trois à cinq personnes pour un centre de super-
vision qui permet l’intervention immédiate que les gendarmes ne 
prennent pas en compte. Avec les congés, les formations et la durée 
hebdomadaire du travail, cela représente près de vingt-cinq per-
sonnes, soit approximativement 450 000 € / an en fonctionnement.
À ce stade, il faut aussi rappeler qu’un sujet aussi important soit-il 
ne peut se traiter sans tenir compte du contexte général com-
munal. Ainsi, dès que la taxe d’habitation sera supprimée, il ne 
restera plus que la taxe foncière comme levier financier et il serait 
inconcevable de faire payer à une partie des bondouflois (les pro-
priétaires) cette nouvelle dépense. Donc, il faudra réduire les ser-
vices, les entretiens de bâtiment, les investissements et augmenter 
les tarifs, l’emprunt étant interdit pour assurer le fonctionnement.

Proposition n°3 de l’association :
Créer une cellule « citoyenneté-tranquillité »
La réalité : Cette action a déjà été menée en lien avec l’ancien Pro-
cureur de la République. J’ai reçu plusieurs familles dont les parents 
ont défendu leurs enfants et dans un cas le jeune m’a carrément 
envoyé promener. Résultat : discrédit du maire et aucune suite.

Proposition n°4 de l’association :
Continuer à développer le groupe de voisins vigilants.
La réalité : Ce système a depuis longtemps montré ses limites 
car les gendarmes ont des difficultés pour renseigner le site 
destiné aux bénévoles, tout comme le maire d’ailleurs. 
Pour autant, nous travaillons sur la mise en place de la Po-
lice de Sureté du Quotidien (PSQ) avec des gendarmes dédiés 
(Rendez-vous avec le Colonel du groupement d’Évry le 21/03 et 
le Capitaine J. le 23/03. Points abordés : main courante gen-
darmerie, caméras nomades, gens du voyage / Roms, PSQ, 
statistiques et état des enquêtes actuelles). 
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VILLE DE 
BONDOUFLE

Jean Hartz,
Maire de Bondoufle

Proposition n°5 de l’association :
Amplifier les actions de prévention envers les jeunes, avec des 
organismes OSER (Organisateurs de Séjours Éducatifs dits de 
Rupture). Faire nettoyer les tags sauvages par leurs auteurs. 
Entretenir nos chemins et les sécuriser, assurer la tranquillité 
de nos concitoyens dans les parcs et dans les squares. Lutter 
contre les incivilités, protéger les écoles.
La réalité : L’association OSER est aux limites de ses actions sur 
la ville et je n’accepterai pas leur demande d’offrir des voyages 
aux jeunes prédélinquants. Pour faire nettoyer les tags par leurs 
auteurs, il faudrait les prendre sur le fait, déposer plainte et qu’ils 
soient condamnés à des Travaux d’Intérêts Généraux (TIG). Pour 
autant, je travaille avec Mme la Procureure sur la possibilité de 
prononcer de telles peines en comparution immédiate (prochaine 
réunion le 24/04). Les autres points sont du domaine incantatoire, 
pas des propositions.

Proposition n°6 de l’association :
Lutter efficacement contre les installations sauvages intem-
pestives des gens du voyage et des Roms.
Tout ce que je fais avec quelques élus ne sert à rien ?
La réalité : Vous trouverez sur la lettre du maire n°8 d’octobre 2017 
un résumé de mes actions auxquelles il faut désormais ajouter : 
•	 Une nouvelle assignation au tribunal (22/01) ; 
•	 Une rencontre avec Mme la Préfète (26/01) ;
•	 Des réunions relatives aux gens du voyage, aux Roms, aux mi-

grants et aux réfugiés (31/01, 07/02, 22/03, 26/03) ;
•	 La visite des squats avec les services de GPS, de la Préfec-

ture, de la gendarmerie et des pompiers en vue de la mise en 
œuvre d’actions (22/02, 13/03, 10/04) ; 

•	 Le vote en décembre de la construction par GPS de l’aire 
de stationnement.

Tout ce travail, ce temps passé et cette implication seraient 
donc inutiles ou insatisfaisants. Je peux le concevoir et suis 
prêt à prendre des leçons dans cette matière comme dans 
d’autres d’ailleurs par des personnes compétentes connaissant 
les obligations légales et conscientes du rôle d’un élu.
Exemple : Le 11/04/2018 à 14h15, la gendarmerie m’informe d’une 
évacuation de gens du voyage pour le lendemain sur Brétigny. Je 
donne aussitôt des consignes aux services communaux (blocage 
par voiture...) et préviens l’élu d’astreinte. J’informe via Grand Pa-
ris Sud mes collègues maires, l’association des entreprises de la 
Marinière ainsi que notre aménageur de la ZAC du Grand Parc. 
Finalement, ils s’installent à Lisses pendant quelques heures puis 
à Villabé, villes qui ont une police municipale et des caméras…
Comment être plus efficace ? En créant une boîte d’envoi avec les 
adresses de toutes les entreprises de Bondoufle pour assurer une 
information rapide de toutes les entreprises (en cours de création).
Au titre de Président de l’Union des Maires de l’Essonne, 
j’ai désigné Thierry Lafon, maire de Lisses pour siéger à la 
commission préfectorale sur les gens du voyage et présider le 
groupe de travail sur ce sujet à l’UME.

Le conseil municipal du 12 avril 2018 devait nous révéler les 
véritables motivations de cette publication inique.
Elle n’était que la première phase d’une opération de tentative de 
déstabilisation de l’équipe municipale. Le Président de l’associa-
tion a lu en conseil municipal un document expliquant pourquoi 
il proposait de s’abstenir sur le vote du budget communal.
Aucun échange, pas de demande en pré-conseil ni de dia-
logue préalable entre collègues. La présence dans la salle d’un 
nombre de membres de l’association plus important qu’habi-
tuellement et le journal « Le Républicain », informé dès le len-
demain matin, prouve un coup prémédité.
Le motif officiel de la démarche : Un budget excédentaire et 
la non prise en compte des demandes faites par voix de tract 
sur la sécurité ! 
J’ai pourtant, au pré-conseil comme pendant le conseil municipal, 
rappelé la nécessité d’avoir de l’autofinancement et un budget sain 
pour pouvoir négocier des prêts à des conditions plus favorables 
(50% du montant à 2% sur 40 ans à la CDC) pour construire la nou-
velle école (12 M€) et réhabiliter Saint-Exupéry (3 à 5 M€) sans avoir 
recours à une augmentation des impôts et taxes de la commune. 
Au moins l’ambiguïté est levée et les objectifs de chacun désor-
mais clairs. Le coup monté fait un flop car notre travail est re-
connu par la grande majorité des élus responsables, impliqués 
et désintéressés. Cinq élus ont suivi la consigne dont deux 
maires-adjoints.
Ceux qui croyaient adhérer à une association « environnemen-
tale » se sont fait manipuler et utiliser… L’association Bon-
doufle-durablement est une association support pour une 
candidature aux élections municipales de 2020 au bénéfice 
des deux élus qui la dirigent.
J’ose espérer désormais, que le Président d’Honneur donnera 
aux électeurs les véritables raisons pour lesquelles je lui ai 
imposé de démissionner de ses divers mandats il y a quelques 
mois, car je n’ose pas croire que leur candidat sera le Président 
qui aura 74 ans en 2020. 
Le vote du budget est un acte majeur d’une politique. Ils ont 
réfléchi leur stratagème, ils doivent désormais en assumer les 
conséquences comme j’assume mes décisions :
Je retire aux deux maires-adjoints leurs délégations pour rup-
ture de confiance mais je leur laisse le soin d’aller au bout de 
leur logique dans l’intérêt général et celui des bondouflois :  
démissionner de leur poste d’adjoint pour permettre à d’autres 
élus d’exécuter les fonctions qu’ils avaient auparavant, mais 
avec efficacité et sans arrières pensées politiciennes. 

Je privilégierai toujours les actes aux paroles, les actions aux 
intentions. Je n’ai pas de temps à perdre en vaines polémiques 
et plus grand chose à prouver sur ma volonté de m’investir pour 
Bondoufle, laissant à chacun le choix de son engagement.


